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Présentation

L’épreuve de questions à réponse courte (QRC) est l’une des trois épreuves d’admissibilité du concours externe d’accès aux instituts régionaux d’administration (IRA), avec la composition sur un sujet d’ordre général et une épreuve de langue vivante étrangère.

Dotée comme la composition d’un coefficient 4, l’épreuve de QRC s’appuie sur un programme actualisé par l’arrêté du 27 juillet 2012 (voir plus loin la liste des programmes par matière de l’épreuve) ainsi que sur les constats dressés dans leurs rapports par les jurys de l’épreuve. Son objectif principal est de vérifier les connaissances du candidat ; mais, comme le temps imparti pour traiter les six questions est de 4 heures, soit un temps relativement court, le candidat doit apprendre à mobiliser efficacement son savoir dans les délais imposés.

L’épreuve de QRC requiert donc une préparation bien adaptée : non seulement il faut mémoriser au mieux les connaissances, mais surtout il va falloir être à même de les exploiter utilement le jour de l’épreuve.

L’objectif de cet ouvrage n’est pas de remplacer un manuel de droit public ou d’économie qui présenterait de façon complète l’ensemble d’une matière. Il est de vous guider au long de votre entraînement à cette épreuve difficile. Les réponses aux 500 QRC proposées sur l’ensemble des matières vous permettront de vous entraîner régulièrement et de tester vos progrès dans la rédaction des réponses.

Cet ouvrage vise donc plusieurs objectifs, dont celui de vous permettre de réviser les matières au programme – les réponses proposées ici constituent un résumé rapide et synthétique de vos cours, en une vingtaine de lignes pour chaque question traitée, ainsi qu’une actualisation début 2018. Cependant, n’oubliez pas que la lecture de ces réponses ne peut remplacer un réel apprentissage des matières présentes au programme. Nous vous proposons aussi une méthode à suivre pour rédiger vos réponses (voir partie I). Vous apprendrez à vous poser les bonnes questions permettant de délimiter correctement les sujets posés et à sélectionner avec soin les savoirs et les faits autorisant à construire une réponse rigoureuse (en 20 lignes).

Nous vous conseillons donc fortement de commencer par travailler les programmes puis de lire les questions traitées dans cet ouvrage, de vous entraîner à y répondre dans les conditions du concours (soit en 4 heures) et de vérifier, grâce au corrigé, si votre réponse est correcte.








Partie I - Méthodologie de l’épreuve
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Chapitre 1 - Présentation de l’épreuve et méthodologie




fauxTitre



1. L’épreuve de QRC

L’épreuve de questions à réponse courte (QRC) constitue l’une des épreuves d’admissibilité du concours d’entrée aux IRA. Selon l’arrêté du 27 juillet 2012, elle est « constituée d’une série de six questions à réponse courte, portant sur des éléments essentiels du droit public, des questions européennes, de la gestion des ressources humaines, des questions sociales, des finances publiques et de l’économie ».

Chaque question peut être accompagnée d’un ou plusieurs documents en rapport avec la question posée. Cependant, depuis 2012, aucun document n’a encore été annexé aux questions posées.

Par ailleurs, l’arrêté du 27 juillet 2012 a apporté une modification importante en mettant l’accent sur la question de droit public, notée sur 20 alors que les cinq autres questions le sont sur 10.

L’épreuve dure 4 heures et est dotée d’un coefficient 4.







2. Les qualités attendues du candidat

L’épreuve de QRC veut d’abord vérifier les connaissances de fond acquises par le candidat mais aussi sa capacité à dégager, dans ce savoir, les éléments importants qu’il doit restituer dans sa réponse à une question précise. C’est un exercice singulier, qui nécessite de solides connaissances et la capacité à formuler des réponses correctes, argumentées, en une vingtaine de lignes (soit 200 à 250 mots).

Il s’agit donc à la fois d’une épreuve de connaissances, de synthèse et de suivi de l’actualité. L’épreuve, jugée difficile par les candidats notamment du fait de la quantité importante de connaissances à acquérir, est déterminante et les jurys y constatent souvent de grands écarts de niveaux entre les candidats, plus que dans d’autres épreuves. Elle nécessite donc une préparation spécifique et adaptée aux exigences des correcteurs.







3. La méthode à suivre

Quel que soit le sujet posé, la méthode à suivre pour répondre aux QRC est identique. Elle comporte deux étapes qui sont premièrement la réflexion et ensuite la rédaction.

Tout d’abord, lisez attentivement le sujet de chacune des six questions à traiter, et surtout ne vous précipitez pas pour répondre directement à la première d’entre elles : mieux vaut commencer par les questions dont vous maîtrisez la réponse davantage que les autres. Une fois que vous aurez choisi par quelle(s) question(s) commencer, nous vous conseillons de suivre une méthode en plusieurs étapes.



a) Bien comprendre le sujet

Il arrive souvent que les réponses aux QRC soient fausses ou incomplètes car le sujet n’a été ni bien compris, ni correctement analysé. Une lecture attentive du sujet est, dans tous les cas, indispensable :

chaque mot de la question est important, il faut donc analyser chaque terme séparément et calmement ;

la structure de la question est aussi importante : elle peut prendre une forme interrogative ou une forme affirmative, contenir des mots reliés par « et » ou des mots non reliés, etc.






Exemples




La question « Qu’est-ce qu’un immigré ? » appelle une définition juridique précise et commentée du « statut » d’immigré.

En revanche, « L’immigration en France » demande une réponse qui insiste sur les flux migratoires, leur historique, et sur la politique actuelle menée en la matière.







La question peut appeler, dans certains cas, non pas à restituer des savoirs mais à mener une réflexion, voire à une prise de position personnelle.






Exemples




Quelles alternatives au statut de la fonction publique ?1

Les fonctionnaires sont-ils des privilégiés ?







Enfin, il faut rédiger la réponse en tenant compte d’éléments d’actualité, variables bien sûr en fonction des thèmes à traiter.







b) Traiter le sujet en fonction de la matière

Des questions très proches, voire identiques, peuvent être posées dans des matières différentes, notamment en questions sociales, en économie ou en finances publiques. Il ne faut pas hésiter à utiliser des connaissances économiques en questions sociales ou en finances publiques et vice-versa, ce qui démontrera votre maîtrise et votre agilité intellectuelles.






Exemples




Pour un sujet comme « La CSG »2, plusieurs types de savoirs doivent être interrogés, en questions sociales et en finances publiques.

De même, le sujet « Les responsabilités sociales des départements » nécessite des connaissances en droit administratif (les compétences des départements) et en questions sociales.

« Les politiques de lutte contre le chômage » : la question peut être traitée en questions sociales comme en économie. En questions sociales, on évoquera les exonérations des « bas salaires » de même que les contrats aidés ou l’accompagnement. En économie, on mettra l’accent sur les mesures en faveur d’une baisse du coût du travail, sur les politiques actives comme les mesures d’aides à l’embauche, les dépenses de formation, etc. et sur les politiques passives – indemnisation du chômage, cessations d’activité, etc.













c) Dégager de ses savoirs les idées importantes et les mots-clés

De nombreux candidats maîtrisent le contenu des matières à apprendre mais ont des difficultés à les exploiter correctement dans le cadre des QRC. Parmi vos connaissances, il est fondamental de dégager quelques idées directrices et d’identifier des mots-clés.






Exemples




En économie, quelques distinctions de base permettent de structurer votre réflexion et votre réponse, et d’éviter de négliger des aspects essentiels. Ainsi, il est souvent nécessaire de distinguer les aspects micro– et macroéconomiques, les analyses de court et de long termes, les effets directs et indirects. Enfin, les économistes ne répondant pas tous de façon identique à une question, les différentes analyses théoriques doivent parfois être citées, avec le nom de leur auteur3.

En droit, il est utile de distinguer selon que le sujet porte sur une institution ou sur une procédure. S’il porte sur une institution, il faudra alors nécessairement traiter du statut (qui la compose ? Comment est-elle organisée ?…) mais aussi des fonctions de cette institution (missions, pouvoirs). Si le sujet porte sur une procédure, il faudra être capable de la décrire, d’en structurer les étapes et de traiter de son utilité ou de ses effets.







Le repérage de mots-clés vous aidera aussi à formuler votre réponse. Écrivez sur une feuille de brouillon les termes qui vous viennent en tête à propos de la question posée, puis aidez-vous de ces mots-clés pour développer votre propos.











4. Construire la réponse et la rédiger



a) Gérer le temps

L’épreuve de QRC consiste en six questions à traiter en 4 heures, ce qui représente 40 minutes en moyenne par question. Cependant, comme la question de droit public est notée sur 20 alors que les autres questions le sont sur 10, une meilleure attention et un temps un peu plus long pourront être accordés à la question de droit public.

Il est important de comprendre que vous n’avez pas le temps de rédiger entièrement la réponse au brouillon, du fait du temps imparti.

Nous vous conseillons de vous entraîner régulièrement chez vous à répondre en 4 heures à 6 questions, et d’élaborer une sorte de « planning » du temps que vous passez sur chaque réponse. Au bout de quelques temps de cette pratique, la rapidité avec laquelle vous construisez et rédigez votre réponse ira en s’améliorant. Vous pourrez également noter les difficultés rencontrées et tenter d’y trouver une solution.







b) Construire la réponse

L’exercice de QRC est difficile car le candidat doit concilier deux impératifs :


	
–connaître suffisamment bien la matière et apporter des éléments concrets de réponse ;

	
–ne pas dépasser le nombre de lignes autorisé, qui est de vingt – les lignes sont matérialisées sur la copie blanche remise aux candidats. Cette contrainte implique de bien cerner le sujet et d’éviter toute phrase ou expression inutiles : chaque mot doit être réfléchi et pesé.



On peut ainsi distinguer quelques étapes clés.

1) Introduire rapidement le sujet : dès la première phrase, le lecteur/correcteur doit être immergé dans le sujet. La première phrase est souvent soit une définition soit un état des lieux (nous vous déconseillons de vous lancer dans un historique sauf quand le sujet l’impose).






Exemples de phrase introductive




Sujet « Le citoyen européen » : « Instituée par le traité de Maastricht de 1992, la citoyenneté européenne est attribuée à toute personne ayant la nationalité d’un État membre de l’Union. »

Sujet « Le référendum d’initiative minoritaire » : « Prévu par l’article 11 de la Constitution depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le référendum d’initiative minoritaire est une procédure des plus complexes qui peut même déboucher… sur l’absence de référendum. »







2) Structurer la réponse

Cette structuration peut prendre la forme suivante :


	
–d’abord, définir les termes principaux ;

	
–ensuite, articuler de façon cohérente et logique les idées, en suivant un plan que vous aurez établi au brouillon mais qui n’apparaîtra pas sur la copie ;

	
–enfin, s’il s’agit d’une question ouverte, vous aurez à exprimer votre position (voir votre opinion), souvent dans la dernière phrase.







Exemples de dernière phrase exprimant une position



Sujet : « Le référendum d’initiative minoritaire » : dernière phrase : « Les contraintes sur cette procédure sont si pesantes qu’aucune proposition de loi pouvant déboucher sur l’organisation d’un tel référendum n’a jamais été déposée à ce jour. »

Sujet : « La nature du régime de la Ve République » : dernière phrase : « Peut-être faudrait-il, comme Marie-Anne Cohendet, inventer une nouvelle classification des régimes politiques pour mieux rendre compte de la réalité du fonctionnement de la Ve République ? »4







3) Articuler les phrases de façon logique

Si vous voulez :


	
–aborder deux points successifs : utilisez l’expression « d’une part…, d’autre part » ou « d’un côté…, de l’autre » ;

	
–développer plusieurs idées : utilisez « tout d’abord…, ensuite…, enfin… » ;

	
–nuancer votre propos : utilisez des adverbes comme « néanmoins », « toutefois », « mais… », etc.



4) Adopter un style direct

Il est inutile de rédiger des phrases d’annonce ou de liaison, qui prennent trop d’espace et réduisent celui dont vous aurez besoin pour répondre






Exemple (à ne pas suivre)




« Nous étudierons dans un premier temps la définition des prélèvements obligatoires puis, dans un deuxième temps leur évolution et, dans un troisième temps, une comparaison internationale sera menée. »







Allez directement à l’idée et affirmez-la ; supprimez les phrases redondantes. Si nécessaire, utilisez des parenthèses qui sont pratiques pour ajouter une précision ou un chiffre sans avoir à construire toute une phrase.







c) Rédiger soigneusement

La rédaction doit être soignée, le style neutre et synthétique. Vous éviterez bien sûr les fautes d’orthographe et de grammaire et relirez attentivement votre réponse avant de remettre votre copie.

Si vous doutez de vous à l’écrit, il est important de réviser bien en amont les points sur lesquels vous vous sentez « faible » en grammaire ou en orthographe.

Entraînez-vous dès le début de votre préparation à l’épreuve, en alternant éventuellement la rédaction sur ordinateur (c’est plus facile pour élaguer le texte s’il est trop long), et la rédaction manuelle, qui correspond aux conditions du concours.














1.Voir sur ces questions les réponses apportées dans la partie « Les QRC en gestion des ressources humaines ».

2.Voir sur ces questions les réponses apportées dans la partie « Les QRC en questions sociales ».

3.Voir les réponses apportées dans la partie « Les QRC en économie ».

4.Voir sur ces sujets la partie « Les QRC de droit constitutionnel ».











Chapitre 2 - Les six matières à connaître





1. Droit public



1. Programme



a) Droit constitutionnel

A. Théorie générale de l’État

1. L’État et Constitution :

définition et formes de l’État ; le pouvoir constituant originaire ou dérivé ; séparation souple ou rigide des pouvoirs ; régime parlementaire ou présidentiel ; démocratie représentative ou directe ; Constitution formelle ou matérielle ; Constitution écrite ou coutumière ; la jurisprudence constitutionnelle ; la révision constitutionnelle.

2. Le contrôle de constitutionnalité en France :

l’État de droit et le constitutionnalisme ; la hiérarchie des normes ; la normativité de référence ; le Conseil constitutionnel ; le contrôle de constitutionnalité des traités ; le contrôle de constitutionnalité des lois par voie d’action ou de question prioritaire de constitutionnalité.

B. Les institutions politiques françaises actuelles

1. Le pouvoir exécutif :


	
–le Président de la République et les services de l’Élysée ;

	
–le Premier ministre et le Gouvernement ; le Secrétariat général du Gouvernement ; les cabinets ministériels ;

	
–la responsabilité pénale des membres du pouvoir exécutif.



2. Le pouvoir législatif :


	
–l’organisation et le fonctionnement de l’Assemblée nationale et du Sénat ;

	
–bicaméralisme inégalitaire et parlementarisme rationalisé ;

	
–le Parlement et la fonction de représentation ; le référendum législatif ;

	
–la fonction de législation : lois ordinaires ; lois organiques ; lois en matière financière, sécuritaire ou diplomatique ;

	
–la fonction de contrôle et la responsabilité politique du Président de la République ou du Gouvernement.









b) Institutions administratives

A. L’organisation administrative de l’État

1. Cadres juridiques et territoriaux de l’organisation administrative :


	
–centralisation, déconcentration et pouvoir hiérarchique ;

	
–décentralisation territoriale ou fonctionnelle ; le contrôle administratif et financier de l’État sur les institutions décentralisées.



2. L’administration de l’État :


	
–administration centrale, services à compétence nationale, services déconcentrés, autorités déconcentrées : préfets de région et de département, sous-préfets et maires, agents de l’État ;

	
–autorités indépendantes : Autorité de la concurrence, Conseil supérieur de l’audiovisuel et Défenseur des droits ;

	
–organes centraux de conseil et de contrôle : Conseil d’État ; Conseil économique, social et environnemental ; Inspection générale des finances ; Cour des comptes et chambres régionales ou territoriales des comptes.



B. L’organisation décentralisée de la République

1. L’encadrement constitutionnel : la libre administration des collectivités territoriales ; les principes généraux de la décentralisation ; la démocratie locale.

2. Les collectivités territoriales :


	
–les collectivités de droit commun de métropole : assemblées délibérantes et exécutifs des communes, départements et régions ;

	
–les collectivités territoriales à statut dérogatoire de métropole : Paris, Lyon et Marseille ; la Corse ;

	
–les collectivités territoriales d’outre-mer : collectivités de l’article 73 ; collectivités de l’article 74 et Nouvelle-Calédonie.



3. Les autres institutions décentralisées :


	
–les établissements publics de coopération intercommunale : institutions et compétences ;

	
–les établissements publics fonctionnels à caractère administratif ou industriel et commercial ; les groupements d’intérêt public.









c) Droit administratif

A. L’action administrative

1. La légalité administrative :


	
–incompétence du juge de l’excès de pouvoir et actes de gouvernement ; irrecevabilité du recours pour excès de pouvoir et mesures d’ordre intérieur ;

	
–les sources du droit administratif ;

	
–juridiction administrative et contrôles de conventionnalité ou de légalité.



2. Les actes administratifs :


	
–les actes administratifs unilatéraux : décrets ou ordonnances ; acte administratif réglementaire ou individuel ; le pouvoir réglementaire ; la procédure administrative non contentieuse : consultation, motivation, transparence ; les conditions d’entrée en vigueur de l’acte administratif ; l’abrogation et le retrait de l’acte administratif unilatéral.

	
–les contrats administratifs : critères de distinction entre contrats administratifs et contrats privés de l’administration ; le régime juridique des contrats administratifs ; marchés publics et délégations de service public.



3. Le service public :

définition de la notion de service public ; services publics constitutionnels ; services publics administratifs et services publics industriels et commerciaux ; les grands principes du service public ; les modes de gestion du service public ; service public et service économique d’intérêt général.

4. La police administrative :


	
–polices administratives et police judiciaire ; définition de la police administrative ; police administrative générale et polices administratives spéciales ; police municipale ;

	
–les autorités de police administrative ; pouvoirs et mesures de police administrative ;

	
–le contrôle juridictionnel des mesures de police administrative.



B. La responsabilité administrative :


	
–les principes généraux de la responsabilité des personnes publiques ; faute de service et faute personnelle ; la théorie du cumul des fautes ;

	
–la responsabilité administrative pour faute : faute prouvée ou faute présumée ; faute prouvée simple ou lourde ;

	
–la responsabilité sans faute de l’administration : responsabilité pour risque et responsabilité pour rupture de l’égalité devant les charges publiques ;

	
–les régimes légaux de responsabilité administrative.













2. Méthode

Le programme de l’épreuve de QRC en droit public est vaste puisqu’il rassemble deux disciplines, elles-mêmes fréquemment scindées en au moins trois cours distincts : le droit constitutionnel, le droit administratif et les institutions administratives. Certains des sujets peuvent apparaître comme relevant à la fois du droit constitutionnel et du droit administratif. Le candidat au concours a alors un choix : s’il s’en sent capable, il est préférable de traiter le sujet de manière globale en sollicitant des connaissances et éveillant des réflexions issues des deux disciplines ; mais si ses connaissances font un peu défaut dans une des matières, alors mieux vaut orienter rapidement la réponse sous l’angle d’une seule de ces disciplines. Dans cet ouvrage, certains sujets de QRC peuvent ainsi figurer à la fois sous la rubrique du droit constitutionnel et sous celle du droit administratif, ce qui permettra au lecteur de se faire une idée sur les deux façons d’aborder ces thèmes.

Pour réussir l’épreuve, il est nécessaire de disposer de connaissances précises et d’une façon efficace d’approcher les sujets, c’est-à-dire d’une bonne méthode et d’un style direct mais précis.

S’agissant des connaissances, elles doivent être assez complètes et actuelles. Si une réforme, une actualité du sujet est négligée ou passée sous silence, cela risque d’être très pénalisant. Dès lors, il est recommandé de bien mettre à jour ses connaissances en s’appuyant sur des ouvrages dans une édition récente et sur la lecture d’une revue juridique (voir bibliographie).

Quant à la méthode de la QRC en droit, elle s’inspire pour partie de la méthode de la dissertation juridique sur deux aspects : la détermination du sujet et la problématisation. Sur le premier point, il est nécessaire de bien définir et de délimiter le sujet pour en saisir l’ampleur. Sur le second point, il faut disposer d’un fil conducteur permettant d’évoquer un débat de fond qui anime le sujet, ce qui s’apparente à l’objet d’une dissertation, même si la problématique est ici moins importante que dans une dissertation. Le candidat peut même formuler une opinion, une appréciation, soit en ouverture de sa réponse afin de montrer au correcteur l’axe suivi par la réponse, soit à l’issue de de celle-ci pour achever la démonstration. Cette appréciation, évidemment courte (une phrase), semble plus importante encore lorsque le sujet est posé de façon interrogative (ce qui est rare, voir plus loin), mais elle est extrêmement utile, y compris lorsque la QRC porte sur une question de cours, pour distinguer une réponse descriptive d’une réponse analytique et problématisée. Si la réponse à une QRC n’a pas à être formellement organisée dans un plan, elle doit néanmoins être construite de manière logique et cohérente pour être convaincante.

Dès lors qu’il est important de respecter le volume d’une vingtaine de lignes autorisé par l’épreuve, le candidat doit adopter un style direct et efficace. Il faut donc éviter les répétitions et d’user d’adjectifs et d’adverbes bien choisis. Les abréviations comme « PM » pour Premier ministre sont pourtant à éviter. Néanmoins, les abréviations concernant la dénomination d’une juridiction lorsqu’est citée une jurisprudence sont autorisées (CE, 2 mars 1962, Rubin de Servens plutôt que Conseil d’État, 2 mars 1962, Rubin de Servens ; CC, 16 juillet 1971, Liberté d’association plutôt que Conseil constitutionnel, 16 juillet 1971, Liberté d’association), de même que celles concernant la nature d’un texte du droit positif lorsqu’il est cité (LO du 23 juillet 2010 plutôt que Loi organique du 23 juillet 2010 ; art. 5 C. plutôt que article 5 de la Constitution). L’adoption d’un style efficace peut passer par l’emploi de parenthèses lorsqu’il s’agit d’illustrer un propos ou d’énumérer des listes. Elle requiert également une grande attention sur les termes employés : certains mots-clés seront attendus par les correcteurs et il faut les employer sous peine d’être sévèrement pénalisé. L’identification de ces mots-clés au brouillon dès la lecture du sujet peut d’ailleurs aider à structurer ensuite la réponse.



Annales des sujets de concours des IRA en droit public

2012 : Le Conseil économique, social et environnemental

2013 : Le préfet de région

2014 : Le maire, agent de l’État

2015 : Les métropoles

2016 : La question prioritaire de constitutionnalité

2017 : La procédure des ordonnances






Exemples de QRC en droit public




La cohabitation

La cohabitation consiste en une situation de coexistence institutionnelle entre un président de la République et un Premier ministre appartenant à des camps politiques opposés. Elle résulte de l’existence de deux sources du pouvoir politique dans le régime singulier de la Ve République : l’élection présidentielle, qui confère une légitimité populaire directe au Président, et les élections législatives qui permettent de dégager une majorité au sein de l’Assemblée nationale devant laquelle le gouvernement est responsable (art. 20, 49 et 50 C.). Dès lors, même si le président de la République nomme le Premier ministre (art. 8 al. 1 C.), l’échec politique que constitue pour lui l’élection d’une majorité de députés n’appartenant pas à son camp le place dans l’obligation politique de nommer un Premier ministre acceptable par la majorité parlementaire. Cette situation s’est produite à trois reprises sous la Ve République : de 1986 à 1988 (la cohabitation dite « de combat »), de 1993 à 1995 (la cohabitation « de velours ») et de 1997 à 2002 (la cohabitation « de législature »). Elle a pour conséquence une moindre influence du président de la République sur la législation et sur la politique nationale, laquelle est vraiment déterminée et conduite par le gouvernement (art. 20 C.), ce qui ne l’empêche pas de disposer de ses pouvoirs d’arbitrage (refus de signer des ordonnances, de nommer certains ministres…). Selon François Mitterrand, la cohabitation, c’est « la Constitution, rien que la Constitution, mais toute la Constitution », ce qui peut causer des situations de blocage politique. Toujours possible (décès, dissolution, élection de majorités différentes…), la cohabitation est néanmoins rendue plus improbable depuis l’adoption du quinquennat et de l’inversion du calendrier électoral en 2000-2001.

Enchaînement logique de la réponse


	
–Définition de la cohabitation ;

	
–explication de son existence (problématisation) ;

	
–expériences de cohabitation ;

	
–conséquences institutionnelles ;

	
–réformes visant à la supprimer. La façon de les présenter illustre une opinion exprimée dans la réponse quant à la question de savoir si la cohabitation est définitivement supprimée ou non.



La responsabilité administrative

Comme toute personne physique ou morale, l’administration doit assumer les conséquences de ses actes ou actions lorsque ceux-ci causent un préjudice à autrui (versement de dommages et intérêts). Cette responsabilité peut être fondée sur la faute de service (à distinguer de la faute personnelle des agents : TC, 30 juillet 1873, Pelletier) ou même exister sans faute. Mais la responsabilité administrative n’est « ni générale, ni absolue ; elle a ses règles spéciales qui varient suivant les besoins du service » (TC, 8 février 1873, Blanco). Ainsi, des fautes pourront, s’agissant de certaines activités, ne pas entraîner de responsabilité car elles ne présentent pas une gravité suffisante, tandis que s’agissant d’autres activités, toute faute commise causant un préjudice à autrui entraînera la responsabilité de l’administration (distinction faute simple/faute lourde). Quant à la responsabilité sans faute, elle ne pourra être fondée que sur le risque auquel l’activité administrative expose les tiers (CE, 28 mars 1919, Regnault-Desroziers) ou sur la rupture d’égalité devant les charges publiques (CE, 30 novembre 1923, Couitéas). Toutefois, si ces principes demeurent, le champ de la responsabilité administrative a été considérablement élargi au fil du temps : disparition des services publics irresponsables (CE, 10 février 1905, Tomaso Grecco), cantonnement du régime de la faute lourde à de moins en moins d’activités (par ex. : CE, 6 octobre 2000, Commune de Saint-Florent), apparition de fautes présumées (au profit des usagers des ouvrages publics, par ex.), abandon de la séparation absolue entre la faute personnelle et la faute de service (cumul de fautes, cumul de responsabilités, faute personnelle non détachable du service ou non dépourvue de tout lien avec le service). Ces évolutions, favorables aux victimes, posent la question de la socialisation des risques et celle de la notion même de responsabilité.

Enchaînement logique de la réponse


	
–Définition de la responsabilité administrative ;

	
–régime juridique ;

	
–évolution de cette responsabilité ;

	
–problématique.
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d) Revues à consulter

Actualité juridique droit administratif (AJDA)

La Semaine juridique. Administrations et collectivités territoriales

Revue française de droit constitutionnel

Revue du droit public et de la science politique en France et à l’étranger
















2. Questions européennes



1. Programme



a) Les grandes étapes de la construction européenne et les différents élargissements

Les traités fondateurs de Paris et Rome.

Le compromis de Luxembourg.

L’acte unique européen.

Les traités de Maastricht, Amsterdam et Nice.

Le traité établissant une constitution pour l’Europe.

Le traité de Lisbonne.







b) Les aspects institutionnels de l’Union européenne

a. Adhésion et retrait de l’UE.

b. Composition et attributions des institutions de l’UE.

c. Composition et attributions des organes suivants : comité des régions, comité économique et social, COREPER, Banque européenne d’investissement.

d. Rôle des parlements nationaux :


	
–compétences : internes et externes ;

	
–catégories ; principes directeurs (attribution, subsidiarité et proportionnalité), compétences d’exécution.



e. Révision des traités.

f. Processus décisionnels au Conseil et au Parlement européen.







c) Le droit de l’Union européenne

a. Les sources du droit de l’UE : droit primaire, droit conventionnel, principes généraux du droit, droit dérivé.

b. Articulation entre le droit de l’UE et le droit national : primauté, effet direct, autonomie procédurale, effectivité.

c. Protection des droits fondamentaux.







d) Le droit du contentieux de l’Union européenne

a. Recours en annulation et en carence.

b. Recours en manquement.

c. Exception d’illégalité.

d. Responsabilité extracontractuelle de l’UE et des États membres.

e. Renvoi préjudiciel.







e) Le droit matériel de l’Union européenne

a. Libre circulation des personnes et citoyenneté européenne.

b. Libre circulation des marchandises.

c. Libre prestation de services.

d. Libre circulation des capitaux.

e. Politique agricole commune.

f. Politique régionale : fonds structurels et fonds de cohésion.

g. Politique commerciale commune.

h. Politique économique et monétaire.

i. Politique étrangère et de sécurité commune.

j. Politique sociale.











2. Méthode






Exemples de QRC




Le Parlement européen

Doté par le traité de Rome de simples pouvoirs consultatifs, composé à l’origine de représentants des parlements nationaux, le Parlement européen, dont le siège est à Strasbourg, a connu une profonde évolution. Ses membres sont élus depuis 1979 au suffrage universel direct pour une durée de cinq ans et représentent les citoyens de l’Union. La procédure électorale obéit à des principes communs : l’élection se fait au scrutin proportionnel dans chaque État membre, dans le cadre de circonscriptions régionales ou d’une circonscription nationale, avec la possibilité de participation des ressortissants des autres États membres y résidant. Le nombre de députés européens est de 751, les sièges étant répartis entre États membres selon le principe de la proportionnalité dégressive.

Les prérogatives du Parlement européen ont été considérablement accrues depuis les origines des Communautés. Le Parlement européen détient désormais, conjointement avec le Conseil, le pouvoir législatif. Le Parlement examine et adopte le budget de l’Union sur un pied d’égalité avec le Conseil. Il élit le président de la Commission européenne sur proposition du Conseil européen, puis approuve la désignation de l’ensemble du collège des commissaires. Il peut censurer la Commission. Il « entend » la présidence semestrielle du Conseil ainsi que le président du Conseil européen. Les députés peuvent poser des questions écrites ou orales à la Commission ou constituer des commissions d’enquête pour contrôler les allégations d’infraction ou de mauvaise application du droit communautaire. Enfin, le Parlement européen peut saisir la Cour de justice pour solliciter son avis sur la compatibilité d’un accord international avec le traité, intenter un recours en carence ou former devant la Cour un recours en annulation.

Le principe de subsidiarité

Ce principe a été consacré par le traité de Maastricht (1992) pour désamorcer les craintes des citoyens et protéger les prérogatives des États face à la croissance des compétences communautaires. Tel que défini par les traités, il signifie que l’Union européenne n’intervient que si les objectifs de l’action ne peuvent être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent l’être mieux à son niveau. Il ne concerne pas les domaines de compétence exclusive de l’Union pour lesquels les États sont dessaisis de leurs compétences. Comme le précise un protocole annexé au traité de Lisbonne, c’est à chaque institution de veiller au respect de ce principe. En cas de contestation relative à sa bonne application, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) peut être saisie, a posteriori, par le biais d’un recours en annulation. Le traité de Lisbonne a élargi les possibilités de saisine de la Cour pour ce motif au Comité des régions et aux parlements nationaux par l’intermédiaire de leur gouvernement. Le traité de Lisbonne reconnaît également le droit aux parlements nationaux d’adresser un avis motivé à la Commission s’ils estiment qu’un projet d’acte législatif n’est pas conforme au principe de subsidiarité. Au cas où au moins un tiers des parlements nationaux émet un tel avis motivé, la Commission est tenue de réexaminer sa proposition et de motiver son maintien éventuel. Si la moitié des parlements nationaux a émis un avis motivé, le Conseil et le Parlement européen doivent se prononcer sur la conformité à la subsidiarité de ce projet d’acte et peuvent le rejeter à la majorité de 55 % des membres du Conseil ou de la majorité des suffrages exprimés au Parlement européen.













3. Bibliographie

Laurent Coutron, Droit de l’Union européenne, Dalloz-Sirey, coll. « Mémentos », 2017.

Michel Dumoulin, L’Europe aux concours, La Documentation française, coll. « FAC », 2017.

Christophe Lescot, Questions européennes. Cours et QCM, Ellipses, coll. « Actu concours », 2017.












3. Questions sociales



1. Programme



a) Notions de démographie

A. Les évolutions démographiques depuis le début du XXe siècle : natalité, fécondité, mortalité, espérance de vie, excédent naturel. Population urbaine, périurbaine et rurale.

B. Les mouvements migratoires (perspectives historiques et actualités).

C. Vieillissement de la population.

D. Structure de la population active.







b) La protection sociale

A. Le système français de sécurité sociale, y compris l’indemnisation du chômage : principes essentiels, organisation, rôle des partenaires sociaux, la gouvernance, les « risques » couverts, le financement, les dépenses et la maîtrise des coûts, les différentes réformes.

B. La protection sociale complémentaire.

C. L’aide sociale.

D. L’action sociale (définition et exemples).

E. L’Europe sociale : principes essentiels.







c) Les politiques sociales

A. Les politiques de cohésion sociale : inégalités et redistribution, lutte contre la pauvreté et l’exclusion.

B. Les politiques d’égalité des chances et de lutte contre les discriminations (politique de la ville, intégration des immigrés, lutte contre les discriminations).

C. Les aspects sociaux de la politique en matière de logement : aides au logement et hébergement d’urgence.

D. La politique de la famille et la protection de l’enfance.

E. La politique du handicap.

F. La dépendance.

G. Le rôle des collectivités territoriales dans les politiques sociales.







d) Le marché du travail et de l’emploi

A. La situation de l’emploi et les caractéristiques du chômage.

B. Le coût du travail et la productivité de la main-d’œuvre.

C. Les politiques de lutte contre le chômage, le service public de l’emploi.

D. La formation professionnelle.







e) Le travail salarié

A. La relation individuelle de travail : le contrat de travail, le recrutement, le licenciement.

B. Les relations collectives : les syndicats, les institutions représentatives du personnel.

C. Conflits et négociation : le droit de grève, la négociation collective.







f) Les politiques de santé

A. L’état de santé de la population.

B. Les éléments essentiels des politiques de santé publique et de l’offre de soins.

C. Le pilotage des politiques de santé.











2. Quelques conseils de méthode



a) Les sujets

Les sujets donnés aux concours récents d’accès aux instituts régionaux d’administration (IRA) ont été les suivants :


         


	
2010

	
2011

	
2012

	
2013

	
2014

	
2015

	
2016






	
Les tendances récentes de l’évolution de la population rurale en France


	
Caractéristiques et conséquences du vieillissement de la population en France


	
La politique du handicap


	
Le pilotage des politiques de santé


	
La procédure de concertation dans le droit du travail


	
Les sources de financement de la Sécurité sociale


	
La lutte contre les déserts médicaux















b) Objectifs des QRC

C’est un exercice de synthèse (20 lignes, entre 200 et 250 mots, 1 500 signes ou caractères) : il faut aller à l’essentiel. Les sujets nécessitent des connaissances (elles sont indispensables et doivent être précises) mais ils permettent également d’évoquer les principales problématiques sociales. S’il en existe, il faut évoquer des débats de fond et, si nécessaire, prévoir une part d’appréciation, plus ou moins grande selon les sujets (parfois, il s’agit juste d’une phrase à la fin).







c) Bien comprendre et cibler le sujet

Vérifiez le champ de la question : la protection sociale et la Sécurité sociale ne recouvrent pas des champs identiques, la politique de l’habitat est plus large que la politique du logement, la politique du handicap englobe une politique de revenus mais aussi d’hébergement et d’aide à la vie quotidienne. L’étendue des sujets ne doit pas être méconnue ; les questions sociales ne renvoient pas seulement à des prestations financières.







d) Structurer la réponse

Il est utile de faire un plan. Il sera toujours simple, voire très simple (la taille de l’exercice ne permettant pas de raffinement), mais les idées doivent être classées. Le plan ne se verra pas physiquement (vous ne pouvez pas aller à la ligne) et vous n’avez pas la possibilité de l’annoncer (ce serait trop long). Mais il faut choisir un plan répondant à une logique d’exposition des idées. Faites-le rapidement au brouillon et suivez-le en rédigeant.

D’une manière générale, allez du plus évident au moins évident, de la connaissance à l’analyse, du fait au commentaire. Ne commencez pas trop vite à commenter, à apporter des nuances, à souligner les difficultés. Donnez d’abord les réponses attendues (les notions, les textes, les réformes et leurs objectifs) et montrez vos connaissances : comme indiqué ci-dessus, celles-ci ne consistent pas uniquement à rédiger un constat mais peuvent aussi éclairer le sens d’une notion ou préciser l’objectif d’une réforme. Puis, si nécessaire, apportez des nuances, des analyses ou des commentaires.

Si possible, à la fin, placez une phrase qui sonne comme une conclusion. On peut, la plupart du temps, se passer d’introduction : on entre immédiatement dans le vif du sujet (avec une définition, par exemple). En revanche, il est rare que l’on puisse se passer d’une phrase de conclusion (sinon, la QRC s’arrête bizarrement).







e) Adapter le plan au sujet




•Sujet portant sur une question de cours


Vous devez montrer vos connaissances, sans oublier de leur donner du sens, et évoquer à la fin les évolutions les plus récentes en dépassant, grâce à cette évocation, la pure récitation (cela permet, d’une phrase, de « tirer vers le haut » le sujet).








•Sujet portant sur une situation sociale


Exemples : « Le travail des femmes », « L’espérance de vie », « L’espace périurbain » ou « L’âge de la retraite ».

Le plan est plus élaboré : le sujet comporte une ou des questions implicites sous-jacentes. Il faut donc aller au-delà du constat et répondre à cette question implicite. Quelles sont les caractéristiques particulières du travail féminin et les conséquences sur les droits sociaux ? L’espérance de vie est-elle bonne ? Pour tous ?

Souvent, le plan peut alors s’articuler autour des points suivants :


	
–constat/données (c’est l’essentiel mais le constat doit conduire à une appréciation) ;

	
–pourquoi une telle situation ? Parfois : veut-on la faire évoluer ?

	
–mesures prises si nécessaire ;

	
–préconisations si nécessaire.










•Sujet portant sur une politique publique


Une politique publique se caractérise par la volonté de répondre à des objectifs : offrir un logement à tous, lutter contre la pauvreté, favoriser les naissances, compenser l’apparition de certains risques, choisir les meilleurs moyens de réduire les discriminations.

Le sujet peut demander d’étudier une prestation (« Le revenu de solidarité active »), une réforme récente (« La réforme des retraites »), une politique déjà ancienne (« La politique de santé ») ou une politique discutée (« La redistribution », « La politique du logement social », « La lutte contre le chômage »). La question porte toujours, même si le terme « politique » n’est pas employé, sur les objectifs poursuivis par les pouvoirs publics, les mesures prises et les résultats obtenus.

Si la politique est ancienne, il faut commencer par un bilan (voir la QRC « Les objectifs de la politique familiale ») puis en arriver aux préconisations.

S’il s’agit d’une politique plus récente ou redéfinie plus récemment (« Retraites : le bilan des réformes », par exemple), vous devez rappeler le passé et les objectifs avant d’exposer les mesures prises ou à prendre : « Principal risque de la Sécurité sociale (14 % du PIB en 2016), enjeu décisif compte tenu du vieillissement, le système de retraites a été réformé cinq fois depuis 1993… »

Dans ce cas, le plan suivra le schéma suivant, en accordant une place plus importante aux explications (pourquoi ?), aux commentaires et à l’appréciation :


	
–objectifs poursuivis ;

	
–mesures prises ou envisagées ;

	
–jugement ou évaluation (les objectifs sont-ils atteints ? Ont-ils des chances de l’être sans effets secondaires non souhaités ?).
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Sur la partie du programme de droit du travail, les connaissances à acquérir sont des connaissances de base. Un bon manuel de droit du travail (Gilles Auzero et Emmanuel Dockès, Droit du travail, Dalloz, coll. « Précis Droit privé », 2014) vous permet de réaliser une fiche sur chacune des questions à traiter.







b) Sites internet

Site vie-publique.fr : sur la base des informations qu’il contient, il est possible de faire des fiches sur quasiment toutes les questions du programme.

Site de l’Insee (insee.fr) : données sur la démographie, la population, les revenus, notamment les revues Insee Première, Insee Résultats et l’ouvrage France, portrait social, édition 2015.

Site du ministère de la Santé (sante.gouv.fr) : publications de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) sur les politiques de santé et de protection sociale.

Site du ministère du Travail (travail-emploi.gouv.fr) : les publications de la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES) contiennent tous les éléments nécessaires concernant le chômage et l’emploi. Le ministère propose en outre des fiches de synthèse sur le droit du travail.

Sites d’analyse : politiquessociales.net, laviedes idees.fr, ofce.sciences-po.fr (site de l’Observatoire français des conjonctures économiques).
















4. Finances publiques



1. Programme



a) L’approche globale des finances publiques

A. Les sources juridiques :


	
–les traités et normes européens applicables aux finances publiques nationales ;

	
–les dispositions à caractère budgétaire, fiscal et financier de la Constitution de la Ve République ;

	
–la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 ;

	
–les textes réglementaires relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ;

	
–les règles issues du droit budgétaire (annualité, unité, universalité, spécialité, sincérité).



B. Les concepts propres aux finances publiques :


	
–équilibres et déficits ;

	
–l’impôt (définition, structuration, fonctions) ;

	
–les prélèvements obligatoires ;

	
–les dépenses fiscales ;

	
–l’endettement public, son financement et sa gestion.



C. Les acteurs des finances publiques :


	
–les instances internationales et européennes ;

	
–les administrations financières ;

	
–les gestionnaires, ordonnateurs et comptables ;

	
–les juridictions financières.



D. Le pilotage des finances publiques :


	
–la gouvernance financière et budgétaire de la zone euro ;

	
–les incidences économiques des mesures budgétaires et fiscales ;

	
–l’approche consolidée des finances étatiques, sociales et locales ;

	
–la maîtrise de la dépense publique ;

	
–l’évaluation des politiques publiques.









b) L’approche spécifique des finances étatiques

A. Les lois de finances :


	
–les différentes catégories de lois de finances ;

	
–contenu et structure des lois de finances ;

	
–préparation et adoption des projets de loi de finances ;

	
–exécution et contrôle des lois de finances ;

	
–loi de finances et loi de programmation des finances publiques ;

	
–loi de finances et loi de financement de la Sécurité sociale ;

	
–loi de finances et budgets des collectivités territoriales (autonomie des collectivités territoriales, dotations étatiques et mécanismes de péréquation financière).



B. Les ressources :


	
–les différentes ressources fiscales de l’État ;

	
–les autres ressources étatiques de nature patrimoniale ou résiduelle ;

	
–les ressources d’emprunts ;

	
–prélèvements sur recettes (collectivités territoriales et Union européenne) et ressources affectées (Sécurité sociale).



C. Les dépenses :


	
–la nouvelle architecture budgétaire par missions et par programmes ;

	
–la nomenclature budgétaire par destination et par nature ;

	
–la portée et les modifications apportées en cours d’exécution à l’autorisation initiale de dépenser ;

	
–les dépenses pluriannuelles.



D. La gestion budgétaire et comptable :


	
–le pilotage par la performance (globalisation et fongibilité asymétrique des crédits budgétaires, budgets et unités opérationnels de programmes, indicateurs, projets et rapports annuels de performance) ;

	
–le processus de recouvrement des recettes de l’État ;

	
–le processus d’exécution des dépenses de l’État ;

	
–la gestion déconcentrée des crédits budgétaires ;

	
–la gestion de la dette de l’État ;

	
–la certification des comptes de l’État.













2. Méthode

Le droit des finances publiques est reconnu pour son caractère austère et difficile d’accès. Cette discipline juridique, au sein du droit public, est effectivement technique mais pas plus que ne sont les droits administratif et constitutionnel. Certains candidats ont pu s’y tromper et, se servant de cet ouvrage comme seul instrument de travail, se sont parfois attiré les critiques des membres des jurys de concours, comme en témoignent les extraits des rapports de jurys du concours des IRA de 2015 :

« Sur cette dernière question de finances publiques (« Le poids de la dette publique »), trop de copies présentent des chiffres totalement erronés qui montrent que, non seulement les candidats ne connaissent pas les principales données d’un sujet d’actualité majeure, mais aussi n’ont aucune idée des ordres de grandeur qu’il faut avoir présents à l’esprit lorsque l’on traite de données chiffrées », Rapport du jury, IRA de Metz, 2016, p. 4.

« En effet, certains candidats n’avaient pas effectué le travail de préparation nécessaire. Or, cette épreuve réclame, sur l’ensemble du programme, des connaissances nombreuses et précises. Le jury a relevé beaucoup d’approximations et de lacunes alors que les sujets se référaient, dans chaque domaine, à des notions ou des thématiques ayant connu des évolutions récentes (le cadre budgétaire et comptable des organismes publics) ou fréquemment évoquées dans l’actualité (le poids de la dette publique) », Rapport du jury, IRA de Nantes, 2016, p. 2.

Cet ouvrage est un moyen de révision, une proposition de méthode, et non une invitation à s’en tenir là. Le candidat devra, au préalable, étudier un ouvrage classique en droit des finances publiques (voir bibliographie plus bas) et préparer, après une lecture assidue de ce dernier, des fiches thématiques contenant un certain nombre de notions qui, bien souvent, ne sont pas suffisamment assimilées par les candidats (charge publique, impôt, redevance, cotisation sociale, emprunt, deniers publics, etc.).

Il ne faut pas oublier que le droit des finances publiques est une discipline « carrefour » à la croisée des droits constitutionnel, administratif, international public et de l’Union européenne. Le candidat devra donc parfois faire appel à des connaissances acquises lors de l’étude des notions issues des autres branches du droit public (en droit de la Ve République, droit des services publics, des marchés publics, de la fonction publique, etc.).

Par ailleurs, cette épreuve nécessite la maîtrise de certaines données chiffrées – déficit public, déficit structurel, PIB, endettement public, taux de croissance, taux de prélèvements obligatoires, etc. Même si le juriste est, généralement, davantage un littéraire qu’un arithméticien, le candidat au concours externe des IRA devra, lors de son épreuve en finances publiques, construire une réponse structurée qui mêle autant les chiffres que les lettres. La lecture des rapports de la Cour des comptes, du Conseil des prélèvements obligatoires, du Conseil d’État, etc. est indispensable.

Enfin, même si le programme concerne principalement les finances publiques de l’État en France, certaines connaissances relatives aux finances publiques locales et sociales, et aux finances publiques comparées (États-Unis, Allemagne, Italie, Royaume-Uni, etc.) sont utiles.



Annales des sujets des concours des IRA en finances publiques

2012 : Le contrôle de l’exécution des dépenses publiques

2013 : La certification des comptes de l’État

2014 : La gestion de fait

2015 : Le cadre budgétaire et comptable des organismes publics

2016 : Les prélèvements obligatoires en France

2017 : Les chambres régionales des comptes






Exemple de QRC de finances publiques




Les ressources non fiscales de l’État (sujet IRA, 2009)

Les ressources non fiscales de l’État sont diverses et se distinguent de la catégorie des impositions de toute nature (art. 34 al. 5 C.). Il peut s’agir des dividendes perçus par l’État actionnaire ou des loyers recouvrés par l’État propriétaire. Elles se distinguent des cotisations sociales, recettes non fiscales mais exclusivement destinées au financement des organismes de Sécurité sociale. Les recettes non fiscales de l’État s’élèvent à 16,2 milliards d’euros (loi de règlement 2016 du 31 juillet 2017), soit environ 5 % des recettes nettes de l’État. Si près de 90 % des recettes de l’État sont de nature fiscale, l’État perçoit peu de recettes non fiscales en comparaison des organismes de Sécurité sociale qui, à l’inverse, perçoivent 60 % de recettes non fiscales, composées principalement des cotisations sociales.

La principale caractéristique des ressources non fiscales de l’État réside dans leur forte disparité. Elles sont réparties en six catégories : les dividendes et recettes assimilées (4 milliards), les produits du domaine de l’État (3,2 milliards), les produits de la vente de biens et services (0,8 milliard), les remboursements et les intérêts des prêts, avances et autres immobilisations financières (0,9 milliard), les amendes, sanctions, pénalités et frais de poursuite (2,3 milliards) et les produits divers (5 milliards). Hors produits divers, les dividendes et recettes assimilées représentent le principal poste de recettes non fiscales de l’État. Il s’agit du produit des participations de l’État au sein d’entreprises financières (Banque de France) ou non financières (EDF, Engie ou Orange). Leur caractéristique secondaire réside dans des modalités de présentation qui font parfois exception à la règle de non-affectation, composante du principe d’universalité budgétaire (art. 6 LOLF). Certaines recettes non fiscales ne sont pas affectées au budget général de l’État. Elles apparaissent dans des comptes spéciaux (CAS « Contrôle de la circulation et stationnement routiers » ; CAS « Participations financières de l’État ») et non plus dans la catégorie des recettes non fiscales, ce qui nuit à la clarté budgétaire. Toutefois, elles demeurent une source marginale de financement de l’État par rapport à l’impôt, car le volume des recettes non fiscales peut considérablement fluctuer d’un exercice budgétaire à l’autre, lié aux évolutions de la conjoncture économique, aux renégociations des intérêts des prêts consentis, à une amende record dans le domaine de la concurrence ou enfin à des cessions exceptionnelles.

Construction de la cohérence de la réponse


	1) Définition : les recettes non fiscales de l’État se distinguent des impositions de toute nature et des cotisations sociales ; données chiffrées relatives à la notion ainsi définie ;

	2) caractéristiques principales : forte disparité et manque d’homogénéité ;

	3) critique formelle sur certaines modalités de présentation ;

	4) critique à relativiser au regard du caractère marginal de cette source de financement.



















3. Bibliographie



a) Ouvrages

Aurélien Baudu, Droit des finances publiques, Dalloz, coll. « HyperCours », 2e éd., 2018.

Michel Bouvier, Marie-Chrinstine Esclassan et Jean-Pierre Lassale, Finances publiques, LGDJ, 16e éd., 2017.

Martin Collet, Finances publiques, LGDJ, coll. « Précis Domat », 2e éd., 2017.

Jean-Luc Albert, Luc Saïdj, Finances publiques, Dalloz, coll. « Cours », 10e éd., 2017.

Michel Lascombe, Xavier Vandendriessche, Les finances publiques, Dalloz, coll. « Connaissance du droit », 9e éd., 2017.
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www.ccomptes.fr
















5. Gestion des ressources humaines (GRH)



1. Programme



a) Notions générales

A. Historique et objectifs de la gestion des ressources humaines.

B. Enjeux stratégiques de la gestion des ressources humaines : compétence, efficience, mobilisation des personnels, adaptation aux changements.

C. Les outils de la gestion des ressources humaines (indicateurs, bilans sociaux, audits, informations projectives…) et les systèmes d’information des ressources humaines.

D. Le management et le rôle des cadres dans la gestion des ressources humaines.







b) Les spécificités de la gestion des ressources humaines dans les administrations publiques

A. Les principes généraux du statut général des fonctionnaires et leur application.

B. Droits et obligations du fonctionnaire, déontologie et discipline.

C. La gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences.

D. L’accès aux emplois publics.

E. La mobilité, les parcours et la promotion.

F. La formation.

G. L’évaluation.

H. Le dialogue social et la participation.

Aux concours d’accès aux IRA, le thème des ressources humaines peut également donner lieu à des questions complémentaires figurant à la suite de la note administrative ou de la note de synthèse, qui sont les épreuves d’admissibilité du concours interne et du 3e concours (questions destinées à « vérifier les connaissances administratives générales du candidat et sa connaissance de la gestion des ressources humaines dans les administrations publiques »).

Enfin, le thème de la GRH fait systématiquement l’objet de questions à l’oral de tous les concours (avec souvent deux dimensions, une dimension droit de la fonction publique et une de « management »).











2. Quelques conseils de méthode



a) Les sujets

Les sujets donnés aux concours récents d’entrée aux IRA ont été les suivants :


      


	
Années

	
Concours externe

	
Concours interne

	
3e concours






	
2010

	
Mobilité et évolution professionnelle.


	
	



	
2011

	
La VAE (validation des acquis de l’expérience) : fondements et principes directeurs.


	
	



	
2012

	
Les instances du dialogue social dans la fonction publique.


	
	



	
2013

	
Les sanctions dans la fonction publique.


	
La gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences dans les administrations publiques.


	
La mobilité dans la fonction publique.





	
2014

	
Les agents non titulaires de l’État.


	
	
Liberté d’expression et obligations des fonctionnaires.





	
2015

	
La rémunération des fonctionnaires.


	
La Charte de la mobilité dans la fonction publique de l’État.

(+ Les missions de la Cour des comptes.)


	
Les obligations statutaires des fonctionnaires.

(+ Le Défenseur des droits.)





	
2016

	
La déontologie des fonctionnaires.


	
	







Ces sujets nécessitent des connaissances juridiques mais peuvent aussi donner lieu à un commentaire portant sur les problématiques de la GRH.







b) Objectifs des QRC

On l’a dit plus haut, les QRC sont surtout un exercice de synthèse. Même si l’épreuve a pour objectif de contrôler vos connaissances, le correcteur attend aussi que vous montriez le sens des dispositions ou des réformes engagées.

S’il en existe, il faut évoquer des débats de fond (particulièrement sur la mobilité, les sanctions ou les agents non titulaires, qui sont des enjeux forts) et, si nécessaire, prévoir une part d’appréciation (pour certains sujets, elle se limitera à une phrase à la fin).







c) Bien comprendre et cibler le sujet

Vérifiez le champ de la question : la plupart des sujets donnés les années précédentes avaient trait spécifiquement au secteur public mais pas tous. Par exemple, un sujet comme « Qu’est-ce que la gestion des ressources humaines ? » porterait sur une approche générale de la notion. C’est seulement après avoir donné la définition générale qu’il faudrait mentionner que la GRH s’applique différemment dans le secteur public et dans le secteur privé. De même, dans le cas d’un sujet sur la mobilité : la notion est la même dans les secteurs public et privé, les objectifs en matière de GRH sont identiques, mais les outils peuvent être différents.

Pour autant, même quand le sujet est général, la fonction publique doit toujours être évoquée et occuper une part essentielle des réponses. Le but de l’épreuve est de sélectionner des fonctionnaires, qui doivent connaître l’application des principes et des outils de GRH dans le secteur public, quitte à opérer des comparaisons.







d) Structurer la réponse

Voir les conseils donnés.







e) Adapter le plan au sujet




•Les questions essentiellement factuelles


Elles appellent un plan essentiellement factuel. Si le sujet porte sur « Les droits et obligations des fonctionnaires », votre plan sera simple : phrase d’introduction sur la loi Le Pors de 1983 (qui définit les droits et obligations), puis partie 1 (deux ou trois phrases) sur les droits (vous les énumérez, du moins les principaux) et partie 2 sur les obligations. Ensuite, vous devez bien sûr indiquer le sens de cette inscription dans la loi (une conception du fonctionnaire citoyen, la volonté de protéger le fonctionnaire de l’arbitraire, de concilier cette approche par les droits avec des devoirs traditionnels – discrétion, obéissance, obligation de se consacrer exclusivement à sa fonction…). Vous pouvez aussi, à la fin, mettre en lumière les différences entre les droits et obligations des fonctionnaires et ceux des autres salariés (qui ne sont pas aussi importants qu’on le pense habituellement). Sauf à bien montrer le sens de la loi, le sujet est pour une grande part un sujet de cours.

L’approche est la même pour des sujets sur « Le bilan social », « L’audit social » ou « Les outils de la GRH ». La réponse se compose d’une longue partie sur les objectifs et la présentation de ces outils et d’une partie plus courte sur leur intérêt et leurs limites.








•Les questions plus complexes ou plus sensibles (souvent les questions d’actualité)


Dans ce cas, il faut commencer par les connaissances, puis bien montrer le sens et les objectifs des mesures prises et terminer le plus souvent par une appréciation.






Exemples




La mobilité des fonctionnaires.

Il faut une introduction (deux phrases) sur les objectifs généraux de la mobilité en GRH, puis construire un plan :


	1) Les mesures contenues dès l’origine dans le statut et leur bilan (détachement, disponibilité, mobilité possible mais parfois difficile).

	2) Les réformes réalisées récemment pour encourager la mobilité : objectifs, contenu.

	3) Appréciation (une ou deux phrases) : les mesures sont-elles suffisantes et efficaces ?



On se centre alors davantage sur le bilan et sur l’appréciation des mesures prises.

La rémunération au mérite.

Les conseils sont identiques : il faut commencer par une définition, rappeler les objectifs et le contenu des réformes puis les commenter : la motivation vient-elle de la rémunération ? La réponse est moins simple qu’il n’y paraît.

















f) Techniciser l’approche

Évitez le bavardage et les idées reçues.

La GRH est un thème sensible. Ne dévalorisez ni la fonction publique, ni le secteur privé.

Bien sûr, on ne peut pas cacher certaines vérités : la fonction publique conserve une approche discutable de l’égalité formelle, sa gestion reste lointaine dans certains cas, le management est souvent déficient… mais il faut se garder d’en avoir une vision trop négative. Le privé n’est pas un modèle à suivre en tout point : l’insécurité y est parfois excessive, les pratiques de management sont souvent artificielles, manipulatrices, voire peu respectueuses des personnes. Contrairement aux propos tenus sur les valeurs et l’écoute, la GRH dans le secteur privé est souvent dure et autoritaire, et parfois tout à fait bureaucratique.

Vous pouvez souligner tout cela mais de manière posée, sans termes excessifs : afin d’éviter les caricatures, raisonnez plutôt en points forts/points faibles, points à développer/points à rectifier.

Le risque principal est de se contenter d’un savoir superficiel et d’accepter le bavardage sur l’esprit des réformes, sans approche sérieuse de leur contenu et de leur impact.

La bonne orientation (qui rejoint le conseil donné ci-dessus sur l’acquisition des connaissances) consiste à « techniciser » l’approche : les principales questions de GRH (sélection du personnel, affectation, évaluation, rémunération, motivation, mobilité, formation et dialogue social) doivent avoir été étudiées, dans le secteur privé comme public. Ces points doivent être évoqués sans affect, de façon technique d’abord, quitte à les analyser ensuite sereinement, avec honnêteté.

Étayez le plus possible vos analyses par des références (études, rapports, ouvrages théoriques).







g) Adopter un style direct et répondre aux questions posées

Ne serait-ce que pour respecter les impératifs de volume de votre texte, répondez sans esquiver, en « posant » clairement les notions évoquées et en entrant le plus vite possible dans le cœur du sujet.

Si c’est possible, si le sujet s’y prête, répondez tout de suite, comme vous le feriez à l’oral (la QRC n’est pas une dissertation où l’on a le temps de démontrer quelque chose, après avoir longuement évoqué l’historique, le contexte, les réformes précédentes…). Ne rédigez pas d’introduction (engagez-vous tout de suite dans le sujet), ni d’annonce de plan. Sauf exception, évitez le style indirect (« Il est vrai que… », « on peut penser que… »). Les formules trop floues ou trop générales sont également à bannir, comme : « Le rapport Silicani demande que la fonction publique soit gérée avec davantage d’efficience, dans le souci que la gestion des ressources humaines soit plus présente. Il est temps que le management s’implante dans le secteur public… » Vous n’avez pas le temps, dans l’épreuve de QRC, de vous étendre ainsi sur des généralités : il faut être le plus possible direct, percutant. Allez droit au but, vous avez peu de place.

Toutes les questions factuelles doivent commencer par une définition ou une référence précise à des textes et une évocation de leur contenu. C’est le cas des sujets suivants : « Qu’est-ce que la GRH ? », « Qu’est-ce que la GPEEC ? », « Le statut », « La réforme du dialogue social ».

Pour ces sujets, vous commencerez par : « La GPEEC se définit comme… », « Le statut général de la fonction publique est inscrit dans la loi… Il correspond à… »

De même, si le sujet est une question, même délicate (par exemple : « Le management doit-il être identique dans les secteurs public et privé ? »), vous devez y répondre : « Au total, le management obéit à des principes semblables mais il doit tenir compte d’un contexte différent… »







h) Attention à la difficulté du thème GRH

Dans des domaines comme les questions sociales ou l’économie, il existe certes des débats, voire des affrontements, sur les politiques à mener. Mais l’ensemble est balisé, les analyses sont souvent partagées, et les discussions stabilisées. Il n’en est pas de même pour la gestion des ressources humaines dans la fonction publique, qui est un sujet sensible et conflictuel. De plus, il existe une distorsion (dans le secteur privé comme dans le secteur public) entre la présentation des politiques suivies et la réalité… Enfin, le ministère en charge de la Fonction publique n’a aujourd’hui ni le même discours, ni les mêmes analyses que ceux du gouvernement précédent.

Il faut trouver le ton juste afin de se dégager des polémiques, être honnête et lucide, voir les progrès et les carences, avec le plus de sérénité possible.











3. Bibliographie

Compte tenu de l’esprit de l’épreuve (qui requiert la connaissance d’éléments essentiels), il est conseillé de s’en tenir à des manuels ou des ouvrages simples, en nombre restreint. Certains des ouvrages indiqués ci-dessous portent sur la GRH en général, d’autres conjuguent cette approche générale et une approche de la fonction publique, d’autres encore sont spécialisés dans la fonction publique.

Par ailleurs, la réflexion sur l’évolution de la fonction publique se trouve moins dans des ouvrages que dans des rapports ou des articles. L’important est de suivre l’actualité. Les rapports sont souvent disponibles en ligne (site ladocumentationfrancaise.fr, onglet « Rapports publics »). Lisez également les articles de presse.

Enfin, allez sur certains sites comme celui du ministère de la Fonction publique (fonction-publique.gouv.fr) ou sur celui de la DILA, vie-publique.fr : vous y trouverez des rapports sur la fonction publique, des renseignements sur les réformes en cours, des textes de référence.



a) Sites

www.fonction-publique.gouv.fr : ce site est utile pour des renseignements ponctuels sur des chiffres ou des dossiers en cours. Vous y trouverez :


	
–des faits et des chiffres : toutes les données chiffrées disponibles sur les trois fonctions publiques ;

	
–des rubriques « Statut et rémunération » et « Modernisation de la fonction publique », qui contiennent de courtes notes sur les thèmes à connaître : la mobilité, le Répertoire interministériel des métiers de l’État, le recrutement…



Attention : il s’agit d’un site officiel, la présentation n’est pas neutre et les réformes en cours sont valorisées.

www.vie-publique.fr : des articles utiles (par exemple, la présentation du projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires) ; il s’agit également d’un site émanant d’une institution publique.







b) Ouvrages

Anne Dietrich et Frédérique Pigeyre, La gestion des ressources humaines, La Découverte, coll. « Repères », 2016 (cet ouvrage présente l’essentiel sur la GRH mais porte sur le secteur privé, pas sur la fonction publique).

Jean-Marc Le Gall, La gestion des ressources humaines, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2015.

Suzanne Maury, La GRH dans la fonction publique, La Documentation française, coll. « FAC », 2017 (cet ouvrage très complet et synthétique suit exactement le programme du concours externe d’accès aux IRA).

Marcel Pochard, Les 100 mots de la fonction publique, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2011 (ouvrage à lire, intéressant et clair).

Luc Rouban, La fonction publique en débat, La Documentation française, coll. « Les Études », 2014, et Quel avenir pour la fonction publique ?, La Documentation française, coll. « Doc en poche », 2017.

Vous pouvez consulter éventuellement un manuel de droit de la fonction publique, par exemple :

Emmanuel Aubin, Droit de la fonction publique. 170 mots clés définis et expliqués, Gualino, coll. « Petit Lexique », 2017.

Cependant, l’approche est exclusivement juridique et cet ouvrage est très complet, plus que ce que vous avez besoin de savoir. Lisez les chapitres généraux qui correspondent à votre programme, la présentation du statut, le recrutement, etc.







c) Rapports officiels

Il faut en connaître au moins les thèmes évoqués et les conclusions générales. La plupart des rapports cités ici sont téléchargeables sur le site ladocumentationfrancaise.fr.

Conseil d’État, « Rapport public 2003. Perspectives pour la fonction publique », mars 2003.

Corinne Desforges, Jean-Guy de Chalvron et Nicolas Blais, « Rapport de la mission préparatoire au réexamen général du contenu des concours d’accès à la fonction publique de l’État », février 2008.

Bernard Pêcheur, « Rapport à Monsieur le Premier Ministre sur la fonction publique », novembre 2013.

Jean-Ludovic Silicani, « Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique : faire des services publics et de la fonction publique des atouts pour la France », avril 2008.

D’autres rapports ne portent pas spécifiquement sur la politique de GRH dans la fonction publique mais traitent concrètement de la gestion des fonctionnaires :

Cour des comptes, « Gérer les enseignants autrement », mai 2013 ;

Cour des comptes, « L’organisation territoriale de l’État », juillet 2013 ;

Inspection générale de l’administration, Inspection générale des finances et Inspection générale des affaires sociales, « Bilan de la RGPP et conditions de réussite d’une nouvelle politique de réforme de l’État », septembre 2012 ;

Albéric de Montgolfier, « La maîtrise de la masse salariale de l’État », rapport d’information, Sénat, juillet 2015.







d) Articles ou rapports pour aller un peu plus loin

Marcel Pochard (conseiller d’État, ancien directeur de l’administration et de la fonction publique), « Quel avenir pour la fonction publique ? », AJDA, 20 janvier 2000 (article de référence).

Dossier sur l’anniversaire du statut : Didier Jean-Pierre, Christian Vigouroux, Emmanuelle Marc, Hélène Pauliat, Antony Taillefait et Valérie Michel, « Fonction publique : le statut général a 30 ans, La Semaine juridique. Administrations et collectivités territoriales, no 29, 15 juillet 2013.
















6. Économie



1. Programme



a) Les notions économiques élémentaires

A. Les mécanismes de l’économie

1. Les acteurs de l’économie : les ménages, les entreprises, les sociétés financières, les administrations publiques.

2. Les fonctions économiques :


	
–les opérations sur les biens et services : la production (PIB, valeur ajoutée), la consommation, l’investissement, les échanges extérieurs ;

	
–les opérations de répartition : les revenus des acteurs (profits, salaires), les transferts, les prélèvements (impôts, taxes).



B. Les mécanismes monétaires

1. La monnaie : les fonctions de la monnaie, la création monétaire, le contrôle de la création monétaire, les agrégats monétaires, la demande de monnaie.

2. Les marchés :


	
–le marché des changes : le marché des devises, le système de taux de change, le taux de change nominal, le taux de change réel ;

	
–le marché monétaire et financier : le marché des actions, marché des obligations, marché interbancaire, taux directeurs.









b) Les enjeux économiques

A. La croissance économique

1. Notions élémentaires de la croissance : les facteurs économiques, les rendements factoriels décroissants.

2. Les déterminants de la croissance : le progrès technique, l’innovation, les infrastructures, le capital humain, les externalités.

3. Le rôle de l’État : les politiques de croissance, la croissance durable, inégalités de croissance.

B. Le chômage et l’emploi

1. Le marché du travail :

Définitions et mesures : chômage, population active, les différentes mesures du chômage et de l’emploi.

Principales caractéristiques du marché du travail : chômage selon les catégories (femmes, jeunes, qualifiés, etc.), évolution du marché du travail (nouvelles formes d’emploi, travail qualifié et non qualifié, secteurs, etc.).

2. Causes du chômage : théories classiques et keynésiennes du chômage, rigidités des salaires, productivité-chômage, lien inflation-chômage, NAIRU, concurrence des pays à bas salaires, rôle du progrès technique.

C. L’inflation

1. Définitions et mesures de l’inflation : inflation, désinflation, déflation, indice de prix.

2. Causes et effets de l’inflation : inflation par les coûts (salaires, boucle prix salaire, inflation importée), inflation et monnaie, inflation par la demande, effets sur l’activité économique nationale et internationale, effets sur la répartition du revenu.

D. La mondialisation

1. Commerce international :


	
–la spécialisation internationale : avantages comparatifs et autres analyses traditionnelles ;

	
–les nouvelles théories du commerce mondial : la concurrence imparfaite (économie d’échelle et différenciation des produits) ;

	
–libre-échange et protectionnisme : politique commerciale, les regroupements régionaux, concurrence déloyale, stratégie des firmes ;

	
–les acteurs : les multinationales, les États et les institutions internationales, les investisseurs institutionnels.



2. La globalisation financière :


	
–le marché financier international : transactions internationales, mobilité des facteurs de production et interpénétration des économies ;

	
–les crises financières et réponses (politique préventive et curative).



3. Le sous-développement : analyse des causes, les outils de mesure du développement, les organisations internationales de développement.

4. L’Union européenne :


	
–la construction européenne : de la CECA à la zone euro ; les élargissements, la place de l’Europe dans le monde ;

	
–analyse économique de l’Europe : zone monétaire optimale, théorie de l’union douanière, politique monétaire et budgétaire européenne.



E. Les politiques économiques

1. Les politiques conjoncturelles : les politiques budgétaires, les politiques monétaires.

2. Les politiques structurelles : la politique de l’emploi, la politique de la concurrence, la politique industrielle, la politique de l’environnement.











2. Méthode

Quelle que soit la question, vos réponses doivent témoigner d’une bonne connaissance des mécanismes économiques (exemples : la répartition de la valeur ajoutée, la création monétaire, les sources de gains de productivité, etc.) et des analyses théoriques. Il est également souvent nécessaire de compléter vos réponses par des connaissances historiques ou de l’actualité. Celles-ci doivent servir pour étayer la réponse : elles ne suffisent pas pour argumenter. La multiplication des exemples ne remplacera jamais un exposé construit à partir des analyses théoriques. Il est donc rarement judicieux de partir sur un plan historique, sauf si la question le suggère de manière explicite (exemple : les évolutions de la consommation depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale).



a) Apprentissage de la matière




•Les principaux mécanismes économiques


Votre apprentissage peut commencer par l’étude détaillée des principaux mécanismes économiques. Vous pouvez utiliser à cet égard un manuel du secondaire ou de BTS mais surtout les dictionnaires d’économie et de sciences sociales.

Parmi les mécanismes essentiels à connaître, on peut citer : l’influence des prix et des revenus sur la demande et sur l’offre ; la loi de l’offre et de la demande, les sources et les conséquences des gains de productivité ; les déterminants de l’évolution des coûts de production ; la répartition de la valeur ajoutée, la création monétaire et ses conséquences sur la production et sur les prix, les mécanismes de financement de l’économie, les sources de la croissance économique.

Lors de cette première étape de votre apprentissage, il importe de définir avec rigueur les principaux concepts. Des définitions non maîtrisées sont souvent à la source des mauvaises délimitations des questions. On n’insistera jamais assez sur le fait que les définitions du sens commun ne correspondent pas toujours avec celles qui ont été posées par les économistes.






Exemples




Des erreurs fréquentes sont commises sur la base d’une confusion totale entre les trois notions clés que sont la consommation, l’épargne et l’investissement.

On entend souvent dire que le chômeur cherche du travail alors que, pour l’économiste, ce sont les entreprises qui cherchent du travail (et donc offrent des emplois).

Il importe de bien faire la distinction entre salaire nominal et salaire réel.

On ne doit pas confondre l’endettement de l’État et l’endettement de la France ; ni le déficit public et l’endettement de l’État.

La monnaie ne peut être réduite aux seuls pièces et billets en circulation.

Le ralentissement de l’inflation ne signifie pas une baisse des prix ; le ralentissement de la croissance économique ne peut être assimilé à une récession.














•Les analyses théoriques


L’étude des analyses théoriques permet ensuite de préciser comment les explications des économistes s’opposent en fonction des enchaînements qu’ils privilégient dans la lecture des mécanismes économiques. Vos références aux analyses théoriques doivent mettre en évidence leur diversité (qu’elles soient contradictoires ou complémentaires). Les oppositions entre les grands analystes (néo-classiques, keynésiens, marxistes, hétérodoxes) permettent souvent de structurer votre réponse (voir plus loin l’exemple de la question « Consommation et revenu »).

Votre apprentissage des analyses théoriques doit débuter par celui des grands principes de ces analyses dans une perspective d’histoire économique (voir la revue Cahiers français no 345, « Découverte de l’économie 1. Concepts, mécanismes et théories économiques »). Vous devez ensuite affiner l’étude de celles-ci au niveau de chaque thème.











b) Les différents types de questions




•Répondre à une interrogation







Exemples




Les défaillances du marché justifient-elles l’intervention de l’État ?

Peut-on se passer de la croissance économique ?







Ces questions visent moins à savoir ce que vous pensez personnellement qu’à tester vos connaissances sur les réponses qu’ont apportées les économistes.

Votre réponse doit donc refléter les principales oppositions entre les économistes sur la question. La structure de la réponse doit être du type : « Oui… mais ; non… mais ; selon tel courant… alors que pour tel autre… »

Mais certaines questions nécessitent bien sûr une réponse en trois petites parties (par exemple : « Oui… mais… de plus… »).








•Questions d’histoire économique







Exemples




Les évolutions de l’épargne en France depuis les années 1960.

Les évolutions du mode de financement de l’économie française depuis les années 1980.







Vous devez évidemment opérer un découpage par périodes. Il ne faut toutefois pas oublier d’évoquer les analyses économiques des phénomènes étudiés. On montrera, en particulier, si les faits permettent de départager les analyses théoriques entre elles.








•La mise en relation de deux concepts







Exemples




Consommation et revenu.

Avantages comparatifs et rôle de l’État.







Dans ce type de sujet, il n’y a pas de question explicite. Il faut donc le reformuler sous forme d’une ou plusieurs questions auxquelles vous répondrez.








•Questions formulées sous la forme de l’énoncé d’un concept







Exemples




La courbe de Beveridge.

Le commerce intra-branche.







Il ne suffit pas évidemment de définir le concept. Il faut aborder les analyses théoriques auxquelles il a donné lieu. Il faut également montrer en quoi il permet de répondre à certaines questions d’actualité.











c) Un exemple de réponse avec mise en évidence de la structure

Consommation et revenu.

Cette question porte sur un thème essentiel de la théorie économique. L’essentiel de la réponse doit être consacré aux débats macroéconomiques. Il ne faut cependant pas oublier l’étude de l’influence sur la structure de la consommation.

La consommation des ménages, au sens strict, représente l’ensemble des dépenses privées en biens et services pour la satisfaction de leurs besoins. Elle atteint environ 55 % du produit intérieur brut (PIB). Les économistes s’opposent sur l’intensité du lien entre revenu et consommation. Les économistes keynésiens estiment que la consommation dépend du revenu courant mais que les propensions marginale et moyenne sont décroissantes lorsque le revenu augmente. A long terme, la part du revenu consacré à la consommation doit diminuer. Les économistes monétaristes rétorquent que les consommateurs dressent leurs plans de dépenses sur le long terme et qu’ils ne réagissent pas immédiatement aux variations du revenu courant. La consommation dépend, selon eux, du revenu permanent, c’est-à-dire de la somme pondérée et actualisée des revenus présents et futurs. Les anticipations sur les évolutions des revenus et du taux d’intérêt déterminent la propension moyenne à consommer, qui est constante. Selon la théorie du cycle de vie de F. Modigliani, l’influence du revenu est plus faible que dans les deux explications précédentes car le partage entre épargne et consommation dépend de l’âge du consommateur qui doit épargner pendant sa période d’activité pour pouvoir consommer lorsque les revenus diminuent à la retraite. L’évolution du revenu influence par ailleurs la structure de la consommation. Engel montre que la part des consommations de première nécessité diminue au profit de celle consacrée aux biens supérieurs lorsque le revenu s’élève.




•Construction de la réponse


1) Définition du principal concept et mise en évidence de son importance dans la demande globale.

2) Présentation des principales analyses théoriques (Keynes, monétaristes, cycle de vie du produit). On remarquera l’influence de la distinction entre court terme et long terme.

3) Évocation du fait que l’évolution n’influence pas seulement le niveau de la consommation globale mais favorise également une modification de la structure de la consommation. Explication à partir de la loi d’Engel.















3. Bibliographie



a) Manuels

Manuels couvrant la totalité du programme :

Jean-Pierre Delas, Économie contemporaine. Faits, concepts, théories, Ellipses, 2008.

Jean-Louis Doney, L’économie aux concours, La Documentation française, coll. « FAC », 2016.

John Sloman et Alison Wride, Principes d’économie, Pearson, 9e éd., 2015.







b) Revues

Cahiers français, La Documentation française : dossiers de synthèse sur l’économie, les institutions et la société ; une conception pédagogique qui privilégie la synthèse des connaissances et offre une pluralité d’approches.

Voir notamment : no 363, « La pensée économique contemporaine », juillet-août 2011.

Alternatives économiques (mensuel).
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